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Une demande d’autorisation environnementale au titre des installations 
classées concernant l’exploitation d’une activité de traitement de déchets 

explosifs sur le territoire de la commune d’Eysines. 

 

 
Vue de la société Ateliers Bigata depuis la rue Jean-Baptiste Perrin. 
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1 GENERALITES 

1.1 Objet de l’enquête 
Par arrêté en date du 21 décembre 2022, la Préfète du département de la Gironde a prescrit 
une enquête publique, pendant 15 jours consécutifs, du 17 au 31 janvier 2023 inclus relative 
à une demande d’autorisation environnementale, en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter 
une activité de traitement de déchets explosifs, consistant en la destruction des cartouches 
pyrotechniques des extincteurs par la société Ateliers Bigata située sur le territoire de la 
commune de d’Eysines. 

Par ce même arrêté, j’ai été chargé en qualité de Commissaire Enquêteur pour la conduite de 
cette enquête, pour laquelle j’ai été désigné par la décision n° E22000131/33 du Tribunal 
Administratif de Bordeaux en date du 14 décembre 2022. 

L'enquête publique visait à assurer l’information et la participation du public et recueillir, sur 
la base de pièces techniques, ses avis, suggestions et éventuelles contre-propositions sur le 
projet d’autorisation environnementale.  

Le rôle du commissaire enquêteur est de conduire l’enquête de manière à permettre à ce 
public de disposer d’une information complète sur le projet et de participer au processus de 
décision en lui permettant de présenter ses observations et propositions, soit oralement 
auprès du commissaire enquêteur lors des permanences, soit par écrit sur le registre 
d’enquête ouvert à cet effet. Le public peut également adresser ses observations par courrier, 
à l’attention du commissaire enquêteur, au siège de l’enquête. 

Les observations et propositions recueillies au cours de cette enquête publique sont destinées 
à élargir les éléments nécessaires à l’information du décideur et des autorités compétentes 
avant toute prise de décision. 

1.2 Cadre juridique et réglementaire 
L’enquête publique a été réalisée dans les conditions et formes prévues par les textes 
suivants : 

• Le Code de l’environnement et notamment les articles L.123-1 à L.123-18 et R.123-1 à 
R.123-27 relatifs à l’enquête publique, ainsi que l’article R.181-1 et suivants relatifs à, une 
autorisation environnementale ; 

• L’arrêté préfectoral en date du 27 février 2020 portant décision d’examen au cas par cas, 
indiquant que le projet de destruction de cartouches pyrotechniques usagées n’est pas 
soumis à évaluation environnementale ; 

• La décision n° E22000131/33 du 14 décembre 2022 de la Présidente du Tribunal 
administratif de Bordeaux, désignant un commissaire enquêteur ; 

• L’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2022 prescrivant l’ouverture d’une enquête 
publique relative à l’exploitation d’une activité de traitement de déchets explosifs. 
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Le présent rapport présente le projet dans son ensemble ainsi que l’organisation et le 
déroulement de l’enquête publique. Les conclusions et l’avis motivé du commissaire 
enquêteur font partie de la deuxième partie du présent dossier. 

L’entité organisatrice de l’enquête publique est la Direction Départementale des Territoires 
et de la Mer de la Gironde (DDTM) représentée par Madame Ariane Thare – Service des 
Procédures Environnementales – Cité administrative – BP90 – 33090 Bordeaux Cedex. 

Le pétitionnaire est la société Ateliers BIGATA ZAC Mermoz – 10 rue Jean-Baptiste Perrin – 
33320 Eysines, représenté par Monsieur Joan Martin. 

La correspondante au siège de l’enquête à la mairie d’Eysines est Madame Alexandra Sapinski 
des Services Techniques. 

Les pièces techniques du dossier mises à la disposition du public ont été constitués par la 
société SOCOTEC Environnement, domiciliée à Mérignac.  

 

1.3 Description du projet 

1.3.1 Généralités et localisation 
Le site Ateliers Bigata est implanté au Sud de la commune d’Eysines (33), dans la zone 
d’activités Mermoz. L’accès au site se fait par la rocade bordelaise (A630), aux échangeurs 8 
ou 9, puis par l’avenue de Saint Médard et la rue Jean-Baptiste Perrin. 

 

 
Plan de localisation (source : INFOTERRE) 
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Vue aérienne du site 

 

 
Vue des Ateliers Bigata depuis la rue Jean-Baptiste Perrin 
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Les Ateliers Bigata, fondés en 1942, sont spécialisés dans la maintenance d’appareils 
industriels à pression, destinés aux entreprises des secteurs industriels, des transports aériens 
et terrestres.  

Des extincteurs à main aux extincteurs automatiques, en passant par les bouteilles d’oxygène 
et les containers pressurisés en matériaux composites, les Ateliers Bigata réalisent le contrôle 
et la maintenance des appareils en réalisant des tests hydrostatiques et hydrauliques ainsi 
que la remise à neuf et le remplissage des containers éprouvés avec les fluides spécifiés. 

Ateliers Bigata est certifié US DOT (US Department of transportation) pour les essais 
hydrostatiques / requalification des cylindres et approuvé par les principaux avionneurs et 
équipementiers.  

 

1.3.2 Contexte du projet 
Le site Ateliers Bigata est soumis à autorisation au titre des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE). L’arrêté préfectoral a été signé le 09 décembre 2011.  

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer 
des pollutions ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains est 
potentiellement une installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE). On 
distingue les risques accidentels (explosion, fuite de produits toxiques, incendies, etc.) et les 
risques chroniques (exposition prolongée à de très petites quantités de polluants susceptibles 
d’avoir un impact sur la santé des populations). 

Les activités relevant de la législation des installations classées sont énumérées dans une 
nomenclature des installations classées qui les soumet à un régime d’autorisation, 
d’enregistrement ou de déclaration en fonction de l’importance des risques ou des 
inconvénients qui peuvent être engendrés. 

Les rubriques ICPE concernées actuellement par le site sont présentées dans le tableau ci-
après, selon la nomenclature v52 de Décembre 2021 :  

• Le site est soumis à autorisation au titre de la rubrique :  
o 1185.1a – Conditionnement de gaz à effet de serre fluorés. 

• Le site est soumis à déclaration au titre des rubriques :  
o 1185.2b – Emploi de gaz à effet de serre fluorés ; 
o 1185.3.1.a – Stockage de gaz à effet de serre fluorés autres que l’hexafluorure 

de soufre. 
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Afin de répondre à la demande de ses clients, la société Ateliers Bigata souhaite utiliser un 
local pour la destruction des déclencheurs pyrotechniques qui équipent les extincteurs au 
halon. Cette activité est donc soumise à autorisation au titre de la rubrique 2793.3.b – 
Traitement de déchets de produits explosifs. 

 



 

 Décision n° E22000131 /33 du 14/12/2022 de la Présidente du TA de Bordeaux  Page 8 / 41 

Le site sera également soumis à déclaration avec contrôle périodique au titre de la rubrique 
4220.4 – Stockage de produits explosifs. 

 

 
 

1.3.3 Description synthétique du projet 
Local pyrotechnique 

Le local pyrotechnique destiné à la destruction des déclencheurs est un local existant 
constitué d’une étagère de stockage des déclencheurs, d’une table de préparation et d’une 
zone d’éclatement, situé à l’ouest du bâtiment principal en limite de propriété. 

 

 
 

Local 
pyrotechnique 
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Le local, d’une surface au sol de 5,43 m2, est constitué de murs en parpaings de 20 cm 
d’épaisseur, et d’un toit mono pente fermé par un rideau métallique. 

La zone d’éclatement est en cloison panneaux sandwich de 20 cm d’épaisseur avec une porte 
à contact qui coupe toute alimentation électrique au moyen de déclenchement. 

 

 
Plan du local pyrotechnique 

 

Stockage des déclencheurs  

Les déclencheurs à détruire provenant des clients et les déclencheurs neufs sont stockés :  

• Pour le matériel neuf, dans une pièce aux parois renforcées et accessible via une porte 
dont l’ouverture se fait via une serrure à digicode ; 

• Pour les déclencheurs à détruire provenant des clients, dans deux armoires blindées 
fermées à clef. 

 

 

Zones de stockage des déclencheurs 
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Mode opératoire 

Les étapes de ce nouveau process sont les suivantes : 

• Réception des déclencheurs pyrotechniques provenant des clients et stockage dans 
deux armoires blindées, coupe-feu et fermées à clé dans l’atelier extincteurs. Les 
déclencheurs sont rangés dans des boîtes par type. Une liste des déclencheurs à 
percuter est affichée à l’intérieur des armoires ; 

• Les déclencheurs à percuter sont amenés à l’extérieur du bâtiment dans le local 
pyrotechnique dédié ; 

• Mise en œuvre dans le local pyrotechnique : 
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Mettre le casque anti-bruit avant le déclenchement de la détonation 

Appuyer sur le bouton de déclenchement situé à distance de la cabine 
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• Le matériel percuté est ensuite évacué en tant que déchet pour être recyclé. 

1.3.4 Evaluation environnementale 
Un dossier de demande d’examen au cas par cas a été déposé par la société Ateliers Bigata et 
reçu complet le 30/01/2020.  

Par arrêté en date du 27/02/2020, la Préfète de la Gironde a décidé que le projet de 
destruction de cartouches pyrotechniques n’est pas soumis à évaluation environnementale. 
Une copie de cet arrêté fait l’objet de l’annexe 1 au présent rapport. 

 

1.3.5 Etude d’incidence environnementale 
Conformément à l’article R.181-14 du Code de l’Environnement, une étude d'incidence 
environnementale établie pour un projet qui n'est pas soumis à étude d'impact, est 
proportionnée à l'importance de ce projet et à son incidence prévisible sur l'environnement. 

Le présent paragraphe constitue une synthèse de l’étude environnementale mise à la 
disposition du public. 

 

Les facteurs environnementaux 

Les facteurs environnementaux à décrire sont ceux mentionnés à l’article L.122-1.III du Code 
de l’Environnement : 

• La population et la santé humaine ; 
• La biodiversité ; 
• Les terres, le sol, l’air, l’eau et le climat ; 
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• Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage. 

Il est rappelé dans le dossier, qu’il s’agit de régulariser la situation administrative 
d’installations déjà existantes et exploitées. 

La description des facteurs environnementaux permet d’évaluer les enjeux et la sensibilité du 
site dans sa globalité. Elle permet ainsi de définir les orientations d’aménagement et les 
mesures à prendre, le cas échéant, pour éviter, réduire, atténuer voire compenser les 
incidences du projet. 

Une hiérarchisation des enjeux liés à l’état actuel de l’environnement a été proposé (enjeu 
négligeable / faible / modéré / fort). 

En conclusion, aucun enjeu fort n’a été identifié sur les zones d’études. Les enjeux modérés 
sont les suivants : 

• Bruit : le site est implanté dans une zone concernée par un plan d’exposition au bruit ; 
• Contexte communal et démographique : les habitations les plus proches se trouvent 

au Sud du site, à environ 300 m ; 
• La gestion des déchets, objet du dossier. 

 

Incidences notables sur l’environnement, mesures prévues et modalités de suivi 

Le dossier actuel concerne un local existant il n’est pas faisable d’estimer les incidences 
notables sur l’environnement, de la phase de construction des bâtiments. Seules les 
incidences notables du projet en phase de fonctionnement sont analysées. 

Une hiérarchisation des impacts est proposée selon ce modèle : 

 
Le tableau ci-après dresse une synthèse des impacts et des mesures « éviter / réduire / 
compenser » et mesures de suivi proposées par compartiment environnemental.  
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1.3.6 Etude de danger 
Conformément à l’article L.181-24 du code de l’environnement, une étude de danger a été 
réalisée. 

L'étude des dangers a pour objectif d'exposer les dangers que peuvent présenter les 
installations du site en cas d'accident.  

Elle présente une description des accidents susceptibles d'intervenir, que leur cause soit 
d'origine interne ou externe, et décrit la nature et l'extension des conséquences que peut 
avoir un accident éventuel. Elle a également pour objectif de présenter les mesures de 
prévention et de protection mises en œuvre ou prévues par le site et propres à réduire la 
probabilité́ et les effets d'un accident.  
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En conclusion, l’étude de danger a démontré que le risque lié au traitement des déchets 
d’explosifs était maitrisé.  

En effet :  

• Ces cartouches proviennent uniquement des clients des Ateliers Bigata qui assurent la 
maintenance des extincteurs ; 

• La quantité de substance explosive est très faible (720 mg maximum par cartouche) ; 
• Seule une intensité non négligeable (aux alentours de 5 Ampères) peut entraîner la 

percussion de la cartouche ; 
• Avant traitement, les cartouches sont stockées dans des armoires blindées, coupe-feu 

et fermées à clef ; 
• La destruction des cartouches se fait dans un local pyrotechnique dédié, isolé des 

autres installations du site et des limites de propriété par un mur parpaing de 20 cm 
d’épaisseur ; 

• Le déclenchement de la cartouche a lieu dans la zone d’éclatement, porte verrouillée 
(détecteur) ; 

• Les installations électriques et les installations de protection contre la foudre sont 
conformes et font l’objet de contrôle périodique ; 

• Le site est maintenu propre, il n’y a pas de stockage de matière combustible à 
proximité du local pyrotechnique.  

Il est rappelé également que la percussion des cartouches est une opération ponctuelle, 
effectuée pendant 3 jours, une fois par trimestre.  

 

1.3.7 Rayon d’affichage 
Selon la règlementation ICPE, un rayon d’affichage est établi en fonction du type 
d’activité/substance à considérer sur un site. Pour le projet concerné par le présent dossier, 
le rayon d’affichage à prendre en compte pour l’avis destiné au public est de 3 km. 

Les communes concernées sont : Saint-Médard en Jalles, Eysines, Le Bouscat, Bordeaux, 
Mérignac et le Haillan. 
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2 ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur 
Sur demande de l’Unité Prévention Pollutions et Nuisances de la Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer en date du 12 décembre 2022, Madame la Présidente du tribunal 
administratif de Bordeaux a désigné Monsieur Patrice ADER en qualité de commissaire 
enquêteur par la décision n°E22000131/33 du 14 décembre 2022. La décision est en pièce 
annexe n°2 au présent rapport. 

2.2 Démarches administratives 
Après réception de ma désignation par le Tribunal Administratif de Bordeaux, j’ai eu un 
échange, le 15 décembre 2022, avec Madame Thare sur l’organisation de l’enquête publique. 
Nous avons notamment convenu des dates de permanences, information du public, dates 
d’affichage de l’avis d’enquête dans la presse, etc. Une version numérique du dossier m’a été 
transmise ensuite dans la journée. 

2.3 Arrêté d’ouverture d’enquête 
Un arrêté prescrivant une enquête publique relative à l’exploitation d’une activité de 
traitement de déchets explosifs par la société Ateliers Bigata sur la commune d’Eysines, a été 
pris le 21 décembre 2022 par Madame la Préfète de la Gironde (pièce annexe n°3).  Cet avis 
d’enquête a été transmis par la DDTM à la mairie d’Eysines, siège de l’enquête, et aux mairies 
« rayon d’affichage » le 23 décembre 2022. 

2.4 Rencontre avec la mairie d’Eysines 
Le 3 janvier 2023, je me suis rendu dans les locaux de la DDTM à la cité administrative afin de 
prendre possession d’un exemplaire papier du dossier qui m’est destiné, et d’un dossier 
papier complété par un registre d’enquête destiné à la mairie d’Eysines, siège de l’enquête. 

Je me suis rendu ensuite à la mairie d’Eysines ou j’ai rencontré Madame Alexandra Sapinski 
des Services Techniques, pour lui remettre l’exemplaire du dossier devant être mis à la 
disposition du public. A cette occasion, j’ai pu constater que l’affichage de l’avis d’enquête 
était présent à l’entrée de la mairie, et noter qu’un bureau sera mis à la disposition du 
commissaire enquêteur pour pouvoir assure ses permanences. 

2.5 Visite sur place des lieux avant enquête :  
Après avoir pris rendez-vous, je me suis rendu le 11 janvier 2023 sur place aux Ateliers Bigata 
afin de prendre connaissance du process objet de la présente enquête. J’ai rencontré 
Monsieur Joan Martin, Quality Director, qui a organisé une visite du site. J’ai pu constater que 
le projet était bien conforme aux pièces techniques composant le dossier. J’ai également pu 
apprécier la qualité des mesures de sécurité qui existent sur le site, et la mise en œuvre des 
procédures qualité aux différentes étapes du traitement des déclencheurs. 
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Pour compléter ma visite, Monsieur Joan Martin a proposé de réaliser un essai de destruction 
d’un déclencheur. Cet essai m’a permis de voir le fonctionnement du local pyrotechnique et 
d’apprécier ainsi l’impact du process sur l’environnement.  

Bien qu’à proximité du local, j’ai constaté le très faible bruit résultant de la destruction du 
déclencheur, et la presque absence d’odeur liée à l’explosion. Les photos ci-après prises à la 
fin de l’expérience montrent la très faible quantité de poudre et l’état du déclencheur avant 
et après le process. 

 

 
 

J’ai également constaté que l’avis d’enquête publique était présent à l’entrée du bâtiment. 

2.6 Composition du dossier 
Le dossier de demande d’autorisation environnementale mis à l’enquête comporte les pièces 
suivantes : 

• Arrêté portant décision au cas par cas en date du 27/02/2020 ; 
• La lettre de dépôt de dossier de demande d’autorisation en date du 08 septembre 

2020 ; 
• Le formulaire CERFA 15964-01 ; 
• Le dossier administratif et technique ; 
• L’étude d’incidence environnementale ; 
• L’étude de danger ; 
• La note de présentation non technique ; 

Déclencheurs avant destruction 

Déclencheurs après destruction 

Partie du déclencheur contenant 
la poudre 
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• L’arrêté préfectoral en date 21 décembre 2022 prescrivant l’enquête publique ; 
• L’avis d’enquête publique. 

Le dossier a été complété par un registre d’enquête à feuillets non mobiles paraphé par mes 
soins et ouvert par Madame le Maire d’Eysines. 

L’ensemble de ces pièces a été mis à la disposition du public à l’accueil de la mairie d’Eysines 
pendant toute la durée de l’enquête, et aux heures d’ouverture des bureaux. 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Le dossier mis à l’enquête, est complet et détaillé. La note de présentation non technique 
assez succincte, aurait pu être enrichie par un chapitre présentant les installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE) et les obligations qui en résultent, car ce 
domaine me semble assez peu maîtrisé par le public. Globalement, les documents me 
paraissent néanmoins suffisamment clairs afin que le public puisse apprécier l’importance 
des enjeux et des actions qui en découlent.  

2.7 Mise à disposition du dossier d’enquête 
Le dossier d’enquête a été mis à la disposition, afin que le public puisse consigner ses 
observations, à l’accueil de la mairie d’Eysines aux jours et heures habituels d’ouverture. 

Une copie du dossier était également consultable sur le site internet des Services de l’Etat en 
Gironde à l’adresse www.gironde.gouv.fr. 

Un accès gratuit au dossier était ouvert au public sur un poste informatique situé dans le 
bâtiment dédié à l’accueil du public devant la cité administrative : DDTM – 2 rue Jules Ferry à 
Bordeaux aux jours et heures ouvrés. 

Des contributions relatives au projet pouvaient également être adressées au commissaire 
enquêteur : 

• Par courrier, en mairie d’Eysines – rue de l’église 33320 Eysines ; 
• Par voie électronique, à l’adresse suivante : ddtm-spe1@gironde.gouv.fr. 

2.8 Information du public 

2.8.1 Publicités légales 
Conformément à l’article R.123-11 du Code de l’environnement, un avis d’enquête publique 
a fait l’objet d’une première publication dans le journal « Sud-Ouest » et dans le journal « Les 
Echos Judiciaires Girondins » le 30/12/2022. Dans les huit jours suivant la date de début 
d’enquête, cet avis a fait l’objet d’une deuxième publication le 20/01/2023 dans le journal 
« Sud-Ouest » et dans le journal « Les Echos Judiciaires Girondins ». Une copie des 
publications fait l’objet de l’annexe n°4 au présent rapport. 

L’avis d’enquête publique a été affiché à la mairie d’Eysines 15 jours avant le début de 
l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, ainsi que sur le site de l’enquête à l’entrée des 
Ateliers Bigata. 
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Dans les mêmes délais, cet avis d’enquête a été affiché en mairies de Bordeaux, Mérignac, Le 
Haillan, Bruges, le Bouscat et Saint Médard en Jalles. 

Une copie de cet avis enquête fait l’objet de l’annexe 5 au présent rapport. 

 

 

Affichage à l’entrée de la mairie d’Eysines. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affichage à la mairie de Bruges. 
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Affichage à l’entrée des Ateliers Bigata. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les avis d’enquête publique ont été affichés pendant toute la durée de l’enquête comme 
l’attestent les certificats de la mairie d’Eysines et des mairies couvertes par la rayon 
d’affichage évoqué au paragraphe 1.3.7. Ils font partie de l’annexe 6. 

 

2.8.2 Publicités diverses  
L’information sur cette enquête a été mise en ligne sur le site internet de la mairie d’Eysines. 

Cette enquête publique a également fait l’objet d’un article dans l’édition du 20/01/23 du 
journal Sud-Ouest. 
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Commentaire du commissaire enquêteur : 

J’estime que l’information du public concernant l’enquête publique, a été bien conduite, 
diffusée à l’aide de plusieurs modes de communication, conformément aux textes en 
vigueur, et qu’elle a permis au public de pouvoir prendre connaissance du dossier et de 
s’exprimer largement. 

2.9 Accueil du public 
Trois permanences ont été tenues par mes soins dans les locaux de la mairie d’Eysines pour 
accueillir le public : 

• Le mardi 17 janvier 2023 de 9h00 à 12h00 ; 
• Le jeudi 26 janvier 2023 de 14h00 à 17h00 ; 
• Le mardi 31 janvier 2023 de 14h00 à 17h00.  

 

2.10 Climat de l’enquête et participation du public 
Malgré une importante information du public, la participation du public a été très faible. Une 
seule personne s’est présentée à la deuxième permanence et a porté une contribution sur le 
registre d’enquête. 

Aucune observation n’a été porté sur l’adresse courriel, et aucun courrier n’a été transmis au 
commissaire enquêteur. 

Aucun incident n’a perturbé la bonne tenue des permanences. 

2.11 Clôture de l’enquête 
A l’issue de la dernière permanence le 31 janvier 2023, j’ai constaté la fin de l’enquête, et j’ai 
clôturé le registre ce même jour à 17h00.  

Le registre et les pièces du dossier mis à l’enquête ont été collectés par mes soins. 

2.12 Procès-verbal de synthèse des observations 
Un procès-verbal des observations a été transmis au porteur de projet le 07/02/2023 avec la 
seule observation portée sur le registre. Aucun mémoire en réponse du pétitionnaire n’était 
attendu.  Le pétitionnaire a accusé réception le 09/02/23. 

2.13 Avis des conseils municipaux 
Conformément à l’article 6 de l’arrêté préfectoral portant ouverture de l’enquête, les conseils 
municipaux des mairies d’Eysines et celles concernées par le rayon d’affichage défini au 
paragraphe 1.3.7 étaient appelés à donner leurs avis sur la demande d’autorisation au plus 
tard 15 jours suivant la clôture du registre.  

Après expiration du délai, aucune délibération n’est parvenue à l’attention du commissaire. 
Leurs avis sont donc réputés comme favorables. 
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3 ANALYSES DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Observation de M. Hugues Chaperon le 26/01/23  

Visite de Monsieur Chaperon voisin des Ateliers Bigata, qui est venu se renseigner sur le 
projet.  

Commentaire du commissaire enquêteur :  

Monsieur Chaperon s’est présenté suite à la parution de l’article dans Sud-Ouest. Il a été 
satisfait des explications qui lui ont été données. 

 

Mes conclusions motivées et avis font l’objet de la deuxième partie du document. 

 

  Fait à Bordeaux le 20/02/2023 

  Le commissaire enquêteur 

  Patrice ADER  
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Patrice ADER 
Commissaire enquêteur 
Membre de la Compagnie des commissaires enquêteurs de Bordeaux Aquitaine 
Région Nouvelle Aquitaine 
Département de la Gironde 
Commune d’Eysines 

 

ENQUETE PUBLIQUE  
Du Mardi 17 janvier 2023 au Mardi 31 janvier 2023 

Portant sur : 

Une demande d’autorisation environnementale au titre des installations 
classées concernant l’exploitation d’une activité de traitement de déchets 

explosifs sur le territoire de la commune d’Eysines. 

 

 
Vue de la société Ateliers Bigata depuis la rue Jean-Baptiste Perrin. 

 
 

CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
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1 - RAPPEL SUR L’ENQUETE PUBLIQUE  
 

L'enquête publique visait à assurer l’information et la participation du public et recueillir, sur 
la base de pièces techniques, ses avis, suggestions et éventuelles contre-propositions sur le 
projet de demande d’autorisation environnementale en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exploiter une activité de traitement de déchets explosifs, consistant en la destruction des 
cartouches pyrotechniques des extincteurs par la société Ateliers Bigata située sur le territoire 
de la commune de d’Eysines. 

Un arrêté prescrivant cette enquête pendant 15 jours consécutifs, du 17 au 31 janvier 2023 
inclus, a été pris par la Préfète de la Gironde. 

Par ce même arrêté, j’ai été chargé en qualité de Commissaire Enquêteur pour la conduite de 
cette enquête, pour laquelle j’ai été désigné par la décision n° E22000131/33 du Tribunal 
Administratif de Bordeaux en date du 14 décembre 2022. 

L’entité organisatrice de l’enquête publique est la Direction Départementale des Territoires 
et de la Mer de la Gironde (DDTM) représentée par Madame Ariane Thare – Service des 
Procédures Environnementales – Cité administrative – BP90 – 33090 Bordeaux Cedex. 

Le pétitionnaire est la société Ateliers BIGATA ZAC Mermoz – 10 rue Jean-Baptiste Perrin – 
33320 Eysines, représenté par Monsieur Joan Martin. 

La correspondante au siège de l’enquête à la mairie d’Eysines est Madame Alexandra Sapinski 
des Services Techniques. 

Le dossier d’enquête a été mis à la disposition du public à la mairie d’Eysines pendant toute la 
durée de l’enquête aux jours et heures d’ouverture. Le dossier était également consultable 
sur le site de la préfecture de la Gironde.  

Le public pouvait s’exprimer en consignant ses observations sur le registre papier, en utilisant 
l’adresse courriel mise en place sur le site de la préfecture de la Gironde, mais également en 
adressant un courrier au siège de l’enquête à la mairie d’Eysines. 

Cette enquête s’est déroulée sans aucun incident et a permis d’accueillir la population qui le 
désirait au cours de trois permanences tenues dans les locaux de la mairie : 

• Le mardi 17 janvier 2023 de 9h00 à 12h00 ; 
• Le jeudi 26 janvier 2023 de 14h00 à 17h00 ; 
• Le mardi 31 janvier 2023 de 14h00 à 17h00.  

L’information du public par voie de presse et d’affichage a été faite conformément aux 
prescriptions règlementaires et de manière très satisfaisante. L’affichage dans les mairies et 
sur le site des Ateliers Bigata a été constaté par le commissaire enquêteur.  

Cette enquête publique a également fait l’objet d’un article dans l’édition du 20/01/23 du 
journal Sud-Ouest. 
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2 - SYNTHESE COMPTABLE DES AVIS EXPRIMES PENDANT L’ENQUETE 
Malgré une importante information du public, la participation du public a été très faible. Une 
seule personne s’est présentée à la deuxième permanence et a porté une contribution sur le 
registre papier.  

Aucune observation n’a été porté sur l’adresse courriel, et aucun courrier n’a été transmis au 
commissaire enquêteur. 

Aucun incident n’a perturbé la bonne tenue des permanences. 

 

3 - BILAN DU PROJET ET CONCLUSIONS 
Il incombe au commissaire enquêteur d'attester la régularité du déroulement de l'enquête 
publique, d'émettre tout avis susceptible de contribuer à la mise au point du dossier, 
d'analyser et commenter les éventuelles observations recueillies et de donner sur celles-ci et 
sur l'ensemble du projet son avis personnel et ses conclusions, éventuellement assorties de 
recommandations et de réserves. 

 

3-1 Sur le déroulement de l’enquête publique : 

J’estime que l'enquête s'est déroulée selon le calendrier prévu et les modalités prescrites par 
l'arrêté qui l'a ordonnée et les lois et règlements applicables en la matière. 

L’ouverture de cette enquête a été portée à la connaissance de la population au moyen 
d'articles de presse, d’affichage à la mairie d’Eysines, siège de l’enquête, ainsi qu’aux mairies 
faisant partie du rayon d’affichage lié à la procédure d’autorisation ICPE. Cette information a 
également été portée à la connaissance du public sur site des Ateliers Bigata, en respectant 
les délais règlementaires. Cet avis d’enquête a également été relayé sur le site internet de la 
mairie d’Eysines et de la préfecture de la Gironde. 

Cette information a été constatée par le commissaire enquêteur et a été maintenue jusqu'au 
dernier jour de l'enquête. 

Les certificats d'affichage ont été produits.  

Le dossier était consultable facilement pendant les heures d’ouverture habituelles des mairies 
concernées, et par internet sur le site de la préfecture de la Gironde, pendant toute la durée 
de l’enquête. 

Aucun incident n’est venu perturber le bon déroulement de l’enquête publique, et aucune 
opposition au projet ne s’est manifestée. 

Le dossier d'enquête, tant sur le fond que sur la forme, m’a semblé complet et accessible. Ce 
qui permettait au public d’aller directement à l’essentiel. 

Les permanences ont scrupuleusement respecté les dates et heures indiquées dans l’avis 
d’enquête et l’arrêté d’ouverture d’enquête. 
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3-2 Sur l’analyse du projet : 

Points négatifs :  

Bien que le dossier mis à l’enquête comportait toutes les pièces règlementaires, la note de 
présentation non technique assez succincte, aurait pu être enrichie par un chapitre présentant 
les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et les obligations qui en 
résultent, car ce domaine me semble assez peu maîtrisé par le public. 

Points positifs : 

Une étude d’incidence environnementale très complète a conclu que les impacts du process 
sur l’environnement étaient soit faibles, soit négligeables. 

De même, l’étude de danger a démontré que le risque lié au traitement des déchets 
d’explosifs était maitrisé. Notamment par la quantité très faible de substance explosive par 
cartouche et par la situation d’un local pyrotechnique dédié, isolé des autres installations du 
site et des limites de propriété par un mur parpaing de 20 cm d’épaisseur. 

Un parfaite maîtrise des règles de sécurité tout au long du circuit de réception des 
déclencheurs jusqu’à leur destruction et leur recyclage. 

Un mode opératoire détaillé sur la mise en œuvre du process de destruction des déclencheurs 
auquel j’ai assisté. J’ai pu ainsi constater le niveau très faible des impacts sur l’environnement.  

J’estime donc que les points positifs sont bien supérieurs aux points négatifs. 

AVIS 
Après avoir étudié le dossier, constaté le bon déroulement de l’enquête publique et compte 
tenu des éléments évoqués ci-avant : 

J’émets un AVIS FAVORABLE au projet demande d’autorisation environnementale au titre des 
installations classées concernant l’exploitation d’une activité de traitement de déchets 
explosifs sur le territoire de la commune d’Eysines. 

 

  

  Fait à Bordeaux le 20/02/2023 

  Le commissaire – enquêteur 

  Patrice ADER  
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ANNEXES 
 

 

- 1 – Arrêté décision cas par cas en date du 27/02/2020 (page 28 à 29) ; 
- 2 – Décision du Tribunal Administratif de Bordeaux n° E22000131/33 (page 30) ; 
- 3 – Arrêté du 21 décembre 2022 prescrivant l’enquête publique (pages 31 à 34) ;  
- 4 – Publications dans la presse (pages 35 à 38) ; 
- 5 – Avis d’enquête publique (page 39) ;  
- 6 – Certificats d’affichage (page 40 à 41). 
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1 - Arrêté décision cas par cas en date du 27/02/2020 
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Arrêté décision cas par cas en date du 27/02/2020 (suite) 
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2 – Décision du Tribunal Administratif de Bordeaux n° E22000131/33 du 14/12/2022 
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3 – Arrêté du 21 décembre 2022 prescrivant l’enquête publique  
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Arrêté du 21 décembre 2022 prescrivant l’enquête publique (suite) 
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Arrêté du 21 décembre 2022 prescrivant l’enquête publique (suite) 
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Arrêté du 21 décembre 2022 prescrivant l’enquête publique (fin) 
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4 – Publications dans la presse :  

 

– 1ère parution 30/12/2022 « Sud-Ouest »  
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– 1ère parution 30/12/22 « Les Echos Judiciaires Girondins »  
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– 2ème parution 20/01/2023 « Sud-Ouest » 
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– 2ème parution 20/01/2023 « Les Echos Judiciaires Girondins » 
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4 - Avis d’enquête publique 
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5 – Certificats d’affichage 
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Certificats d’affichage (suite) 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


